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auf lange Dauer unserer schweren Verhandlungen mit Deutschland, sodass bal­
diges Zusammentreffen London sicherlich auch in alliiertem Interesse liegen 
würde. Foot wie Riefler erkundigen sich nach Monatszahlen Mai und ob Mai 
Exporte in Durchschnitt inbegriffen. Ferner wird Frage gestellt wie Formulie­
rung Ihres Angebots für Ausbau Compensation Deal zu verstehen sei, nament­
lich Ausdruck «in der Schweiz». Ihr 668 f. Reduktion per zweites Semester auf 
40% Gewicht 1942 stellt Riefler Frage, ob dies offenbar bloss ab 1. Juli eine 
Reduktion von 20% darstelle.

7. Riefler wird eventuell Washington konsultieren in welchem Falle Ant­
wort acht Tage beanspruchen werde. Alliierte Antwort wird alsdann durch 
Legationen Bern direkt an Sie erteilt. (Ende Bericht). Thurnheer, möchte mit 
Bezug auf Ihre Bemerkungen Verhandlungen mit Deutschland beifügen, dass 
seines Erachtens unter allen Umständen vorerst alliierte Antwort abgewartet 
werden sollte, indem jegliches fait accompli unzweifelhaft schwere nachteilige 
Folgen haben würde.
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Le Département politique à la Légation britannique à Berne 

N  NL Berne, 22 juin 1943

Le Département politique fédéral a eu l’honneur de recevoir la note N° 65 
231/2/43, du 7 mai dernier1, par laquelle la Légation de Grande-Bretagne a 
bien voulu attirer son attention sur la communication que le Service fédéral de 
l’Hygiène publique s’est vu dans l’obligation d’adresser, le 5 septembre 19422, 
au Comité central de l’Opium, à Genève, pour le prévenir que, provisoirement 
et en raison de la guerre, les Autorités suisses ne se voyaient pas dans la possibi­
lité, à leur regret, de fournir les statistiques prévues par les Conventions inter­
nationales de 1925 et 19313.

Le Département partage la manière de voir du Gouvernement de Sa Majesté 
quant à l’utilité de statistiques publiques pour lutter contre la production, le 
trafic et l’usage abusifs de drogues.

C’est pourquoi il tient à donner l’assurance à la Légation de Grande-Breta­
gne que l’abstention actuelle des Autorités fédérales a un caractère momen­
tané, strictement limité à la période des hostilités.

Le Département peut même affirmer à la Légation que le contrôle de la pro­
duction, du trafic et de l’usage des drogues est continué en Suisse pendant la

1. Reproduite en annexe I.
2. Non reproduite.
3. Sur l ’application de ces conventions depuis 1940, voir la notice reproduite dans l ’annexe II.
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guerre comme par le passé, conformément à la législation nationale en la 
matière, et que les statistiques sont tenues à jour. Elles ne sont simplement pas 
communiquées en ce moment, mais elles le seront rétrospectivement après le 
rétablissement de la situation internationale4.

Le Département politique saisit cette occasion pour renouveler à la Légation 
de Sa Majesté les assurances de sa haute considération.

A N N E X E  I

La Légation britannique à Berne au Département politique 

N  231 /2/43 Berne, 7 mai 1943

His Majesty’s Legation present their compliments to the Federal Political department and have 
the honour to inform them that His Majesty’s Government have learnt that the Swiss Government 
have informed the Permanent Central Opium Board that owing to war conditions they will be una­
ble to fulfil their obligation under Drug Conventions of 1925 and 1931 to supply the Board with 
statistics of drug production and manufacture.

According to the latest report furnished by the Permanent Central Opium Board, most coun­
tries are still complying either partially or wholly with their obligations, and Switzerland is the only 
country which has officially declined to send returns in future.

His Majesty’s Goverment attach importance to the continuance of international control of the 
drug traffic and they are concerned lest the dangers which led Governments after the last war to 
set up the existing system of control may reappear in an aggravated form. The best method of cop­
ing with these dangers would seem to be the maintenance as far as possible, and eventually the com­
plete reestablishment of the existing system of control in Europe.

His Majesty’s Government earnestly hope that the Swiss Government will be ready to cooperate 
when the time comes for such action, and would therefore be grateful if the Swiss Governement 
will reconsider the possibility of facilitating the introduction of a future system of control by fur­
nishing statistics of present drug production and manufacture.

His Majesty’s Legation avail themselves of this opportunity to renew to the Federal Political 
Department the assurance of their high consideration.

4. A la suite d ’une suggestion transmise, en date du 14 avril 1944 par le Secrétaire généralp.i. 
de la SdN, S. Lester, demandant aux Autorités fédérales de communiquer les statistiques en 
question pour l’information confidentielle des organes chargés du contrôle en matière de stupé­
fiants qui ne les publieraient qu ’avec l ’accord du gouvernement suisse, celui-ci décidait de trans­
mettre les données sollicitées pour l ’usage interne des organes internationaux, sous réserve 
q u ’ils s ’abstiendront de les publier tant q u ’ils n ’auront pas reçu l ’autorisation expresse des 
Autorités suisses. Dès le 15 mai 1945, le DPFfaisait savoir, sur la base d ’une décision du Conseil 
fédéral du 8 mai 1945, que rien ne s’opposait plus, étant donné la cessation des hostilités, au 
rétablissement de la collaboration entière de la Suisse dans le domaine du contrôle des stupé­
fiants, telle que la prévoient les dispositions conventionnelles et que l’on pourrait sans inconvé­
nient retirer la réserve dont il s’agit (lettre du DPF au Service fédéral d ’Hygiène publique, du 
15 mai 1945). Sur cette affaire, cf. aussi E 3300 (C) 2/16 dossier Jahresstatistik 1944-1946.
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A N N EX E II 

N O T I C E 5
Concernant l’activité actuelle du Comité central permanent de l’Opium 

au regard des Conventions de 1925 et de 1931

OD Berne, 19 juin 1943

Nous avions demandé au Service fédéral de l’Hygiène publique un état des Gouvernements qui 
observent les prescriptions des Conventions de 1925 et de 1931 et de ceux qui ne le font pas. Etant 
donné l’ampleur des statistiques recueillies par le Comité central permanent, le Service fédéral a dû 
se borner à nous renvoyer au rapport circonstancié que cet organisme a adressé au Conseil de la 
SDN en date du 11 décembre 1941. (annexe I). Il compte 47 pages.

I. De la consultation des données concernant l’opium brut (pages 8 à 19) établies par les pays 
de l’Europe pour l ’exercice 1940 il ressort notamment que:

a) les Etats suivants ont communiqué au Comité central toutes les statistiques prévues par 
les Conventions: Belgique, Danemark, Finlande, Hongrie, Irlande, Islande, Norvège, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse.

b) ont fourni partiellement les données requises:
Bulgarie, pour deux colonnes tandis que ces données manquent pour 6 col.
Espagne » une » » » » » » » 7 »
Estonie » une » » » » » » » 6 »
France » deux » » » » » » » 7 »
Grèce » une » » » » » » » 6 »
Lettonie » deux » » » » » » » 6 »
Lithuanie » une » » » » » » » 8 »
Pays-Bas » deux » » » » » » » 6 »
Roumanie » deux » » » » » » » 6 »
Turquie » huit » » » » » » » 1 »
Yougoslavie » une » » » » » » » 7 »

c) n ’ont fourni aucun rapport: 
Albanie,
Malte, (colonie de la couronne britannique).

II) Comme on le voit, la carence des Autorités britanniques pour leur seule colonie en Europe, 
l’Ile de Malte, est totale. Cette carence s’étend à des degrés divers pour l’opium et d ’autres drogues 
nuisibles pour les dépendances, colonies, etc., britanniques situées dans d ’autres continents. Pour 
simplifier les choses, elle est marquée au crayon rouge en marge des rubriques du rapport joint. La 
mention N .R. signifie «aucun rapport reçu». Ces quelques indications démontrent à l’évidence 
que pour l’exercice 1940 déjà, les Autorités britanniques ne sont guère fondées à réclamer des sta­
tistiques complètes de la part des Autorités fédérales.

III) Les difficultés qu’éprouve, en raison de la situation internationale actuelle, le Comité 
permanent dans l’exécution de son mandat découlant des conventions de 1925 et de 1931 sont souli­
gnées, de façon fort pertinente, dans le rapport succinct qu’il a adressé au Conseil le 27 novembre 
1942 (annexe 2). Ce rapport, que vient de nous transmettre le Service fédéral de l’Hygiène publi­
que, ne compte qu’une page.

Pour l’exercice 1941 ce rapport résume la situation de la façon suivante: «Le Comité est en 
mesure de signaler que cinquante Gouvernements sur les soixante-six Parties contractantes et 
soixante-deux dépendances et colonies sur un total de nonante-neuf ont communiqué intégrale­
ment ou partiellement les relevés statistiques que les pays parties aux Conventions se sont engagés 
à fournir périodiquement au Comité central». Relevons, en outre, les deux passages suivants:

5. Cette notice est signée de Pierre Zumbach, juriste au DPF.
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«L’exercice des fonctions du Comité central s’est trouvé sérieusement entravé par les conditions 
résultant de la guerre mondiale actuelle»... «Dans le cas de nombreux pays, les renseignements 
envoyés ne sont pas assez complets ou arrivent avec trop de retard pour que le Comité puisse rem­
plir efficacement ses fonctions. Pour d ’autres pays, les renseignements font complètement 
défaut.»...

Ces passages viennent à l’appui du «non possumus» développé dans notre réponse à la Légation 
de Grande-Bretagne et battent en brèche l’argumentation de cette dernière, qui, dans sa note du 
7 mai dernier, paraît se prévaloir d’une stricte observation des dites conventions de la part des 
autres Etats contractants.
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Rapport de la Division du Commerce 
du Département de l ’Economie publique 1

Copie
Vertraulich Bern, 23. Juni 1943

Der gegenwärtige Stand der Verhandlungen mit den Blockademächten lässt 
sich wie folgt zusammenfassen:

Die Delegation ist auf Ende des Jahres aus London in die Schweiz zurück­
gekehrt mit der Einsicht, dass eine Erleichterung in der Versorgung des Landes 
mit Nahrungsmitteln, Futtermitteln und industriellen Rohstoffen nur zu errei­
chen sei, wenn die Ausfuhr nach Deutschland abgebaut werde. Die Blockade­
mächte haben mehr und mehr Gewicht auf einen solchen Abbau gelegt, wobei 
auf dem industriellen Sektor speziell Waffen und Munition und anderes Kriegs­
material im engeren Sinne, sowie gewisse Maschinen visiert wurden, neben den 
landwirtschaftlichen Produkten wie Käse, Kondensmilch und Vieh. Die in 
London vorgesehene Formel über einen erwarteten Abbau konnte nicht in 
Kraft gesetzt werden, denn der Versuch, einen solchen Abbau in der Verhand­
lungen mit Deutschland vertraglich zu verankern, gelang nicht, sondern trug 
zum Scheitern der damaligen Verhandlungen bei. Ausserdem ergaben Untersu­
chungen keine schlüssigen Anhaltspunkt über die zu erwartende Bewegung der 
Ausfuhr in der nächsten Zukunft. Anfangs April ist im vertragslosen Zustande 
gegenüber Deutschland dadurch eine Entspannung eingetreten, dass sich beide 
Partner die Erfüllung der rückständigen Lieferverpflichtungen aus dem abge­
laufenen Vertrag zusagten. Die durch den mehrmonatigen vertragslosen Zu­
stand hervorgerufene Stockung der Ausfuhr musste erwarten lassen, dass die 
Liquidierung des alten Vertrages eine Steigerung der von den Blockademächten

1. Ce rapport est adressé le 24 juin par le Directeur de la D C du DEP, J. Hotz, aux Ministres 
de Suisse à Berlin, Rome, Vichy, Madrid, Lisbonne, Buenos Aires, Rio de Janeiro et Stock­
holm, pour leur orientation personnelle sur les négociations avec les autorités du blocus.
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